
Comité de Défense du Service Public de Santé et du Médico-social du Bergeracois.

1200 chemin de touterive 24100 BERGERAC.
CDSPSMS@orange.fr
Luc Cadillon, président

        Lettre ouverte au ministre de la santé

Monsieur le ministre de la santé,

 Pour votre première visite faisant  suite à votre nomination au ministère de la
santé vous avez choisi  de venir  visiter notre département,  le troisième plus
grand de France pour sa  superficie et des plus petits pour la population avec
ses 412 807 habitants.

Bienvenu donc  Monsieur le ministre au pays de l’homme et de Jacquou.

  Dans  notre   beau  département  rural   qui  accueille  plus  de 4  millions  de
touristes par an, 37,3% de la population a plus de 60 ans, 14% plus de 75 ans le
service public de santé est plus qu’en souffrance, il est au bord de la rupture.

Depuis plus de deux décennies les politiques successives  ont fait de la santé  et
des hôpitaux une entreprise libérale s’éloignant des principes fondateurs du
CNR.

 Avec des conséquences désastreuses de fermetures de lits et de services tant
en MCO qu’en psychiatrie. 

La  gestion  hospitalière  par  le  biais  des  GHT  (groupements  hospitaliers  de
territoires) depuis 2009  l’application de la T2A (2004) ont  amené une gestion
uniquement  financière  du  soin  et  ont  réduit  drastiquement  les  budgets
hospitaliers.

 Le manque de médecins, généralistes, spécialistes , à l’hôpital mais aussi pour
la médecine de ville ont pour conséquence de graves inégalités d’accès aux
soins, notamment pour les plus précaires.
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Les services d’urgences de tout notre département sont fermés partiellement
toutes  les  nuits  pour  une  période  de  4  mois  et  demi,  sans  compter  les
fermetures partielles en journée (Sarlat, Bergerac) réduisant ainsi les chances
d’avoir une prise en charge de qualité. Il y aurait eu des décès dit inattendus
dans ces services, donc évitables (quand, combien ?)

Les  maternités de Sarlat et Bergerac sont menacées.  Celle de Bergerac a déjà
été fermée, celle de Sarlat l’est actuellement ; on peut donc parler sans aucune
exagération  de  désert  médical  organisé  qui  conduit  à  des  prises  de  risque
supplémentaires pour les mamans et leurs enfants à naître (Le risque dans les
petites maternités n’étant pas supérieur comparé aux plus grandes).

La  psychiatrie  publique  faute  de  moyens  humains  et  financiers  ne  peut
répondre aux demandes des personnes en souffrance psychique par manque
de lits et  places, par manque  de  personnels médical et paramédical.
 La  psychiatrie  en  libéral  est  toute  aussi  dépourvue,  pour  exemple  dans  le
secteur de Bergerac il n’y a plus qu’un seul psychiatre travaillant en libéral.

Le  secteur  médico-social  est  lui  aussi  gravement  affecté  par  manque  de
personnels, et  de financements ; certains établissements faute de médecins
psychiatres n’ont plus que pour seule solution de passer par des consultations
de psychiatrie en visio-consultation !

Le projet sérafin ph  pour 2025  va se traduire pour ces établissements par un
financement   à  la  T2A.  Ce  ne  seront  des  prises  en  charge  éducatives  et
soignantes qui seront dispensées mais des prestations rémunératrices pour ces
établissements.  Peu à  peu  l’humanisme fondateur  de ce  secteur  se  dissout
dans la financiarisation .
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Le CH de St Foy la Grande, limitrophe de notre département, situé à 25km de
Bergerac est lui aussi gravement menacé, son service d’urgences fermé (du 12
juillet  jusqu’au  17  août)  les  médecins  de  ville  ne  sont  pas  suffisamment
nombreux pour  pouvoir  répondre aux  besoins  des  assurés  sociaux  de cette
partie de la vallée de la Dordogne à cheval sur les deux départements. Il faut
aussi  y  noter  l’implantation  d’un  gros  établissement  médico-social  dans  ce
secteur  prenant  en  charge  des  personnes  porteuses  parfois  de  handicaps
multiples. 

Mais pour l’ARS, il s’agit de deux GHT différents (Bordeaux, Périgueux) et il n’y
a aucune synergie possible.
Le travail des ARS depuis leur création n’a pas répondu aux besoins locaux de
santé, particulièrement pour notre département.

Il  vous  incombe donc,  Monsieur  le  ministre  de  prendre  toutes  dispositions
utiles afin de  remédier à ces problèmes structurels car il n’est pas acceptable
pour un pays comme le notre  de voir si peu d’attention portée au système
public de santé et particulièrement pour  notre département.

Le Président de la République a déclaré par deux fois vouloir  revenir sur le
système de financement des hôpitaux par la T2A.

Il  est  donc  urgent  de  revenir  à  des  financements  par  des  budgets  globaux
finançant tous les besoins humains et d’investissements.
 De  revaloriser  les  salaires  des  praticiens  hospitaliers  et  d’améliorer  leurs
conditions d’exercice ainsi que de tous les paramédicaux  et agents hospitaliers
pour stopper l’hémorragie des démissions.

De  former   un  nombre  de  médecins  correspondant  aux  besoins  de  la
population du pays et de les répartir  en fonction des besoins.

Il  est  aussi  nécessaire de revoir  le système de liberté d’installation  pour la
médecine  de  ville  en  régulant  l’installation  en  zones  sous  dotées  par  le
conventionnement,  comme  cela  se  pratique  pour  les  professions
paramédicales et les pharmaciens.
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Nous vous demandons d’organiser une véritable politique de santé préventive
au plus près des populations rurales en créant des centres de santé, lieux de
prise en charge où l’exercice médical y est moins contraignant.
 De revoir le rôle des ARS et de revenir à un fonctionnement décentralisé sous
la responsabilité du Préfet.

Vous  le  voyez,  Monsieur  le  ministre,  nos  attentes  sont  grandes  dans  ce
territoire chargé d’histoire et d’humanité où beaucoup de nos concitoyens ont
œuvré et  se sont battus pour l’égalité,  la  fraternité,  la  solidarité,  la  liberté,
principes fondateurs du CNR et de la sécurité sociale,  piliers de notre  système
de santé.
 Nous resterons attentifs  à vos propositions et saurons nous mobiliser pour
que vivent ces principes humanistes de réponse aux besoins de santé publique
pour le bien commun.

Veuillez  recevoir  Monsieur  le  Ministre  l’expression  de  notre   haute  et
respectueuse considération.

Pour le Comité de défense du service public de santé et du médico-social du
Bergeracois
Luc Cadillon
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